Interview de Michel Doucin, ambassadeur chargé de la bioéthique et de la responsabilité sociale des entreprises (RSE) par Joëlle Brohier, www.RSE-et-PED.info – 26 septembre 2008
Monsieur Michel Doucin, vous avez été nommé le 15 septembre 2008 Ambassadeur chargé de la bioéthique et de la RSE. Quelle est la genèse de cette fonction ?

La fonction d’Ambassadeur en charge de la Bioéthique existe depuis 3 ans. Y ajouter la RSE est une proposition de ma part, car je me suis beaucoup investi sur ce sujet en tant qu’Ambassadeur pour les droits de l’homme
. Notons que cette fonction existe déjà en Suède.
Quelles vont-elles être vos missions sur la RSE ?
Aujourd’hui, les responsabilités pour les négociations internationales relatives à la RSE sont très éclatées au sein de l’administration française. Il y a un manque de coordination, et un besoin pour plus de cohérence et pour une stratégie française globale. J’aurai une mission de coordination interministérielle et de représentation auprès des différents acteurs de la RSE : ORSE, EpE
, syndicats, ONG, MEDEF, associations de consommateurs…
Il n’y a pas encore de stratégie française de la RSE établie par la nouvelle présidence
. De manière implicite, je travaillerai dessus. J’ai déjà été contacté par le Délégué interministériel pour le Développement Durable
 pour réfléchir ensemble.
Quels vont être vos grands chantiers RSE ?
Tout d’abord, le suivi du Grenelle de l’Environnement. Le président Nicolas Sarkozy veut mettre en place un mécanisme de ‘reporting’ social et environnemental des entreprises du type de la loi NRE.

Ensuite, il y aura le suivi de la position française sur les travaux au niveau international pour la norme ISO26000
.
En octobre aura lieu le Sommet des Chefs d’Etat de la Francophonie
 ; la RSE sera un des thèmes abordés. Je suis déjà intervenu pour la préparation de ce sommet sur les propositions RSE et sur comment les pays membres peuvent aller plus loin dans la mise en place de l’ITIE
.
Je serai en relation également avec le Représentant Spécial de l’ONU pour les entreprises et les droits de l’homme, John Ruggie. Je collaborerai avec l’OCDE, qui doit réviser ses Principes Directeurs à l’intention des entreprises multinationales en 2009. Et avec l’OIT.
Quel rôle la France peut-elle avoir sur les pays émergents et en développement en matière de RSE ?
La France a coopéré sur la RSE avec la Chine sous la forme d’assistance technique pour des mécanismes de contrôle et de sanction sur la nouvelle loi du travail chinoise. Cette coopération devrait continuer sur le thème de l’environnement. Le gouvernement chinois est preneur. Ce type de projet pourrait être reproduit dans d’autres pays.
Sur l’Afrique, la France oeuvrera dans le cadre de la Francophonie, sur l’ITIE en particulier.
J'aurai à concourir à la définition de la stratégie du G8 pour les pays en développement
.
Quant à l’OCDE, elle a déjà entrepris d’intégrer des pays émergents
.
Il faut aider les pays en développement à renforcer leurs dispositifs légaux. La France est engagée dans cette tâche par le biais de la Francophonie. Elle a déjà apporté, avec Christian Brodagh
, de l’assistance technique à plusieurs pays pour l’élaboration de Stratégies nationales de développement durable incluant la RSE.

Comment allez-vous fonctionner au quotidien avec les différents ministères français impliqués ?
Je suis rattaché au Secrétaire général du Ministre des Affaires Etrangères Bernard Kouchner. Je serai en relation en particulier avec trois Directions du Ministère : la Direction des affaires économiques ; la Direction générale de la coopération internationale et du développement et en particulier avec son responsable développement durable ; et la Direction des Nations Unies qui comprend une sous-direction des affaires économiques concernée par la RSE.
J’interviendrai avec les autres ministères en renfort sur les dossiers RSE, et ferai circuler l’information sur ce que font les autres.
Quels sont les points communs entre les deux volets de vos responsabilités : bioéthique et RSE ?

Les enjeux économiques, avec l’industrie pharmaceutique. D’ailleurs, celle-ci m’a déjà contacté.
Comment jugez-vous la performance française en matière de RSE ?
L’état français a été pionnier avec la loi NRE et la Déclaration de Jacques Chirac en faveur d’une Convention pour la RSE
. L’image internationale qui s’est ainsi forgée de la France, exagérée, est celle d’un pays où l’Etat est interventionniste dans ce domaine. 
La France mène également une réflexion pour associer les pays en développement à la gouvernance.
Pour les entreprises, le bilan est contrasté, avec des entreprises phares comme Lafarge, et d’autres très critiquées comme Total – même si cette dernière a fait de gros efforts par rapport aux critiques dont elle fait l’objet. Il n’y a pas de discours collectif.
Certaines initiatives, comme Entreprises pour les Droits de l’Homme ou l’ORSE, visent à développer une image différente ; et également Vigeo, agence de notation sociale, dirigée par Nicole Notat. 

Il y a des dissonances, ce qui ne rend pas la tâche aisée. Notons toutefois que la RSE a progressé grâce à des accords de branche. Les moteurs pour avancer sur la RSE sont la compétitivité internationale et la recherche de fidélité des actionnaires.

Merci.
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� 2005-2008


� ORSE : Observatoire de la RSE � HYPERLINK "http://www.orse.org" ��www.orse.org� ; EpE : Entreprises pour l’Environnement � HYPERLINK "http://www.epe-asso.org/" ��http://www.epe-asso.org/� 


� Sur la présidence de M. Jacques Chirac : voir son discours aux entreprises signataires du Pacte mondial, 14/06/ 2005,  � HYPERLINK "http://www.elysee.fr/elysee/francais/interventions/discours_et_declarations/2005/juin/discours_du_president_de_la_republique_lors_de_la_reunion_des_entreprises_signataires_du_pacte_mondial.30219.html" ��http://www.elysee.fr/elysee/francais/interventions/discours_et_declarations/2005/juin/discours_du_president_de_la_republique_lors_de_la_reunion_des_entreprises_signataires_du_pacte_mondial.30219.html� 


� Mme Michèle Pappalardo


� Ce mécanisme inclut les impacts des filiales à l’étranger et engage la responsabilité des sociétés mères. Voir le Discours de M. Nicolas Sarkozy sur le Grenelle de l’Environnement du 25/10/2007 (dernier paragraphe, page 6) � HYPERLINK "http://www.elysee.fr/download/?mode=press&filename=DiscoursGrenelleEnvironnement_25102007.pdf" ��http://www.elysee.fr/download/?mode=press&filename=DiscoursGrenelleEnvironnement_25102007.pdf� et l’article 46 du projet de loi sur le Grenelle de l’Environnement � HYPERLINK "http://www.assemblee-nationale.fr/13/projets/pl0955.asp" ��http://www.assemblee-nationale.fr/13/projets/pl0955.asp�. Loi NRE : � HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000223114&dateTexte" ��http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000223114&dateTexte�= 


� Projet de norme sociale. Voir le Dossier spécial ISO 26000 d’AFNOR : � HYPERLINK "http://www.afnor.org/developpementdurable/ISO-26000/iso-26000-accueil.html" ��http://www.afnor.org/developpementdurable/ISO-26000/iso-26000-accueil.html�; et 1ers États-Généraux de la Responsabilité Sociétale : � HYPERLINK "http://www.mediaterre.org/international/actu,20080716150331.html" ��http://www.mediaterre.org/international/actu,20080716150331.html� . 


� Organisation Internationale de la Francophonie : � HYPERLINK "http://www.francophonie.org/" ��http://www.francophonie.org/�. 


� Initiative pour la Transparence des Industries Extractives


� Inclut la RSE. Voir Déclaration du Sommet du G8 de Heiligendamm, 7 juin 2007 : � HYPERLINK "http://www.elysee.fr/elysee/elysee.fr/francais/fiches/2007/g8_2007/declaration_du_sommet_du_g8_croissance_et_responsabilite_dans_l_economie_mondiale.78429.html#titre_8" ��http://www.elysee.fr/elysee/elysee.fr/francais/fiches/2007/g8_2007/declaration_du_sommet_du_g8_croissance_et_responsabilite_dans_l_economie_mondiale.78429.html#titre_8� et la note du Ministère des Affaires Etrangères de la France à cette occasion : � HYPERLINK "http://www.rse-et-ped.info/IMG/doc/Note_G8_RSE_MAE.doc" ��http://www.rse-et-ped.info/IMG/doc/Note_G8_RSE_MAE.doc� 


� Pays candidats à l’accession à l’OCDE : Chili, Estonie, Fédération de Russie, Israël, Slovénie ; pays ayant commencé des discussions avec l’OCDE : Afrique du Sud, Brésil, Chine, Inde, Indonésie


� Ancien délégué interministériel au développement durable


� Voir note 3





